[image: image1.jpg]ACS AEC

ASSOCIATION OF CARIBBEAN STATES
ASOCIACION DE ESTADOS DEL CARIBE
ASSOCIATION DES ETATS DE LA CARAIBE





ACS/2013/CARIB.SEA.XII/INF.002

Rapport au Secrétaire général des Nations unies

Progrès réalisés dans la mise en œuvre de la résolution A/65/155 : « Vers le développement durable de la mer des Caraïbes pour les générations présentes et futures »
ASSOCIATION DES ÉTATS DE LA CARAÏBE

XIIE REUNION DE LA COMMISSION SUR LA MER DES CARAÏBES
Port d’Espagne, Trinité-et-Tobago, le 22 janvier 2013
Rapport au Secrétaire général des Nations unies
Progrès réalisés dans la mise en œuvre de la résolution A/65/155 : « Vers le développement durable de la mer des Caraïbes pour les générations présentes et futures »
Introduction

La Grande Caraïbe est la région la plus complexe et la plus diverse du monde sur le plan géopolitique. Considérant cette réalité et le grand nombre de pays et d’organisations impliqués à des niveaux multiples, géographiques et institutionnels, dans le développement durable, il n’est pas possible de rassembler des informations complètes sur tout ce qui se fait dans la région pour assurer la gestion et le développement durables de la mer des Caraïbes. La structure de la gouvernance actuelle illustre le maintien d’un large éventail de projets et d’informations. On considère qu’une structure en réseau favorisant les interactions entre les pays et les organisations partenaires, et facilitant l’accès à leurs informations et à leurs compétences respectives est un moyen de collaboration plus efficient et plus efficace qu’une approche visant à conserver ce large éventail de compétences et d’informations en matières de projets. La Commission de la mer des Caraïbes  offre cette solution.
L’un des rôles clés de la Commission de la mer des Caraïbes (CMC)  consiste à établir et à maintenir un réseau à caractère technique et politique regroupant tous les pays de l’AEC et les organisations mandatées pour diriger tout travail  en rapport avec la mer des Caraïbes. Ce réseau traiterait des problèmes critiques auxquels se trouvent confrontés les systèmes marins de la région. C’est dans ce sens que la CMC peut servir d’organisme de coordination et d’échanges d’expériences entre les Etats en ce qui concerne leurs politiques dans la Caraïbe ; elle peut aussi servir à renforcer les mécanismes existants en favorisant les synergies et la coopération interinstitutionnelle tout en respectant le mandat de chacune des organisations.
L’approche du partenariat ou du réseau telle qu’elle est décrite ci-dessus et qui a été adoptée comme mode de fonctionnement de la CMC exigera un soutien  tant au niveau des pays qu’à celui de l’ensemble des organisations régionales intergouvernementales et non gouvernementales  constituant ce réseau. En définitive, on n’a pas l’intention de faire de la CMC un organisme d’exécution de projets techniques ; les partenaires locaux, nationaux et régionaux sont actuellement bien placés pour jouer ce rôle. La CMC est plutôt envisagée comme un mécanisme permettant de construire et d’étoffer un réseau regroupant des partenaires en vue de créer à l’échelle de la région une interface fonctionnelle entre la science et la politique. 

C’est en avril 2011 que l’AEC et l’Université des Indes occidentales (UWI) ont atteint ce but. Ces deux institutions ont signé un protocole d’accord pour soutenir la mise en œuvre de la CMC. Ensuite, en octobre 2011, le vice-recteur de l’UWI a créé le Réseau UWI de gouvernance des océans pour faciliter l’application de ce protocole. Ce réseau représente une interface entre les compétences disponibles sur l’ensemble des quatre campus de l’université et la CMC ; il comprend de nombreux membres issus d’une vaste gamme de disciplines et il est totalement opérationnel.
Ce rapport couvre les activités de l’Association des Etats de la Caraïbe (AEC) et de sa Commission de la mer des Caraïbes (CMC) pour tout ce qui concerne les actions mises en avant dans la résolution A/RES/65/155 intitulée : « Vers le développement durable de la mer des Caraïbe pour les générations présentes et futures », adoptée le 25 février 2011, ainsi que pour les questions évoquées dans les paragraphes 6 et 17.

Plus précisément, ce rapport fournit des mises à jour sur les questions soulevées dans les paragraphes 3, 4, 8, 9, 10, 11, 14, 16, et 17 de ladite résolution. Les activités traitées sont les suivantes :

· Institutionnalisation de la mer des caraïbes

· Soutien international apporté à la CMC

· Progrès enregistrés au niveau des accords internationaux

· Gestion des pêches et conservation de la biodiversité marine

· Préparation aux catastrophes

· Compétences humaines

· Implications juridiques
Institutionnalisation de la Commission de la mer des Caraïbes (CMC) et de ses sous-commissions
Au cours des deux années passées, les progrès ont été lents mais constants pour institutionnaliser la CMC en tant qu’organisme déterminant pour la gouvernance des océans et le développement durable dans la région de la Grande Caraïbe, et pour atteindre les objectifs de l’Initiative pour la mer des Caraïbes (IMC). Une grande partie des efforts réalisés s’est investie pour accroître la sensibilisation au rôle potentiel de la CMC dans la gouvernance régionale des océans, tant dans la région de la Grande Caraïbe qu’à l’extérieur. Au sein de la Grande Caraïbe on s’est principalement efforcé d’impliquer les pays et les organisations partenaires et d’obtenir le soutien à la CMC. A l’extérieur de la Grande Caraïbe on a surtout mis l’accent sur l’obtention d’appuis financiers.  Tandis que certains soutiens étaient disponibles (voir ci-dessous) ils n’ont pas été suffisants pour mettre le secrétariat en place et pour permettre à la CMC de commencer à travailler effectivement.
Au cours de ces deux ans, ont été diffusés les objectifs et les plans définis pour la CMC dans divers forums, parmi lesquels : 
· Université des Nations unies – Programme de formation sur la pêche/Mécanisme régional de gestion des pêches des Caraïbes/Cours du CERMES UWI sur l’évaluation des stocks à l’intention des responsables des pêches dans la CARICOM, UWI,  campus de Cave Hill,  du 23 août au 3 septembre 2010 ;
· 63ème réunion annuelle du Gulf & Caribbean Fisheries Institute, à San Juan (Porto Rico), du 1 au 5 novembre 2010 ;
· Atelier multidisciplinaire du Mécanisme régional de gestion des pêches des Caraïbes sur la politique commune de pêche,  Georgetown (Guyana) du 12 au 14 avril 2011 ;
· 35ème conférence scientifique de l’Association des laboratoires marins de la Caraïbe, San José (Costa Rica) du 23 au27 mai 2011 ;
· Fonds pour l’environnement mondial, 6ème Conférence sur les eaux internationales, Dubrovnik,  du 17 au 21 octobre  2011 ;

· Inter-American Seas Research Consortium –  Symposium de lancement, Florida State University, Tallahassee (Floride), 8 décembre 2011 ;

· 14ème session de la Commission des pêches pour l’Atlantique centre-ouest (COPACO) de la FAO, Panama (Panama), du 6 au 9 février 2012 ;

· Atelier de l’OECO sur la gouvernance des océans, Rodney Bay (Ste-Lucie), 8-9 février  2012.

· Conférence sur la gestion durable des océans et sur l’éradication de la pauvreté dans le contexte de l’économie verte. Principauté de Monaco,  du 28 au 30 novembre 2011 ;
· Réunion 2012 sur les sciences de l’océan, Salt Lake City, Utah, (USA) du 20 au 24 février 2012 ;
· Planète sous pression : conférence sur les nouvelles connaissances porteuses de solutions, Londres (Royaume-Uni), du 26 au 29 mars 2012 ;
Certaines de ces interactions initiées par l’organisation à l’origine de la réunion témoignent de la reconnaissance croissante de la CMC dans la région et du désir de développer des partenariats avec elle.
La CMC et l’IMC ont fait l’objet d’une promotion au sein de la Communauté de la Caraïbe (CARICOM) à l’occasion de deux forums au niveau ministériel lors des 14ème et 15ème réunions du Conseil chargé des relations étrangères et communautaires (COFCOR), et lors de la 37ème réunion spéciale du Conseil pour le commerce et le développement économique (COTED) ainsi qu’ au niveau de la Conférence des chefs de gouvernement lors de sa 32ème réunion ordinaire.
La CMC organisera un mini symposium en 2012 dans le but de mieux informer à son sujet, les pays et les organisations internationales et pour gagner leur appui dans  son travail.
La préparation d’un document concernant les perspectives politiques, intitulé « L’émergence d’un régime de gouvernance des océans dans la région de la Grande Caraïbe », publié en novembre 2011, a soutenu les efforts pour accroître la sensibilisation au rôle de la CMC. Ce document a été préparé en partenariat avec l’Université des Indes occidentales (voir ci-dessous).
Il n’y a pas eu de réunion de la CMC ni de ses organes au cours de ces deux années. La 12ème réunion de la CMC est programmée pour 2012. 
Pour la mise en œuvre de la CMC, on continue à envisager le lancement d’une première phase d’une durée de quatre ans, axée sur les ressources marines vivantes de la région de la Grande Caraïbe ainsi que sur leurs liens avec les secteurs productifs que sont la pêche et le tourisme tout en tenant compte des menaces que fait peser le changement climatique. Le montant de base du financement à rechercher auprès de la communauté internationale pour ce démarrage sur une période de quatre ans, s’élève à 1,5 million de dollars US. Toutefois, malgré la modicité de ce montant et l’approche conservatrice adoptée pour cette période initiale, il n’a pas été possible de trouver les financements et de procéder à la mise en place du secrétariat indispensable à la coordination des activités proposées pour la CMC.
Les efforts pour promouvoir la CMC et trouver les financements se poursuivront au cours des deux années à venir. 
On attend que l’accent mis sur la gouvernance des océans et les ressources marines lors de la prochaine conférence Rio+20 en juin accroisse la prise de conscience de la nécessité d’une action urgente concernant la gouvernance des océans au niveau régional et mondial. On envisage que cette intensification de la sensibilisation  et que la montée en puissance du processus consultatif des N-U sur les océans faciliteront l’acquisition des fonds nécessaires à la CMC.
Soutien international à la CMC (paragraphes 4 et 12)
 Au cours des deux années passées, les républiques de Turquie et de Corée, membres observateurs de l’AEC, ont apporté un soutien financier important au travail de la Commission de la mer des Caraïbes. La Turquie a contribué au travail de la Commission pour un montant de quelques 99 990,00 dollars US tandis que la Corée mettait à la disposition de la CMC 75 725,50 dollars US. Ces deux engagement ont soutenu le fonctionnement de la CMC et se sont révélés indispensables à ses activités relatives à divers projets et missions. 
L’entrée de la mer des Caraïbes dans la Stratégie commune Caraïbe-UE qui doit encore être adoptée par l’Union européenne, est une indication de la reconnaissance croissante de l’importance des problèmes de la mer dans la région de la grande Caraïbe.
Lors de la 26ème réunion du Conseil des ministres de la communauté de la Caraïbe, à Montego bay, à la Jamaïque, le 3 juillet 2010, le Secrétaire exécutif de la CEPALC a fait part de la volonté de son organisation de considérer favorablement le classement de la mer des Caraïbes en zone spéciale.

Progrès enregistrés au niveau des accords internationaux concernés (paragraphes 8  et 11) 
L’Organisation maritime internationale de l’ONU (OMI) fait la promotion d’une quinzaine de conventions et de protocoles traitant de la prévention de la pollution et de la gestion de la mer. C’est le 1er mai 2011 que sont entrées en vigueur les exigences en matière de déversements pour la zone spéciale de la région de Grande Caraïbe au titre de la convention Marpol, annexe V : Règlements pour la prévention de la pollution (immondices) par les navires.  Cette région comprenant le golfe du Mexique et la mer des Caraïbes avait été classée zone spéciale en juillet 1991, au titre de  l’annexe V de la convention MARPOL. Aujourd’hui, la plupart des pays de la région ont  annoncé que les différents ports concernés disposaient des installations de réception adéquates susceptibles de rendre effectif le statut de zone spéciale. Au terme de l’Annexe V relative aux zones spéciales, le déversement des immondices dans la mer, y compris des matières plastiques, est interdit.
Au cours des deux années passées, pour soutenir l’application de la résolution 65/55 de l’AGNU, l’OMI a entrepris diverses activités dans la grande Caraïbe :

· Mise au point d’une base de données reposant sur un système d’information géographique (SIG) et concernant la circulation maritime dans la Grande Caraïbe ;
· Sponsoring des participants de huit pays pour participer à la Conférence internationale de 2011 sur le déversement des hydrocarbures ;
· Atelier régional sur la convention internationale relative au contrôle des systèmes antisalissures nuisibles sur les navires (Convention AFS); 

· Formation sur le suivi et l’application de la Convention internationale pour le contrôle  et la gestion des eaux et sédiments de ballast (Convention BWM) ;
·  Atelier régional sur l’application de la Convention internationale sur la préparation à la lutte et la coopération en matière de pollution par les hydrocarbures (Convention OPRC).
Les activités du Programme pour l’Environnement des Caraïbes du PNUE ont également grandement soutenu la résolution 65/155 de l’AGNU. Ces activités se déploient dans le cadre de la Convention de Carthagène et de ses trois protocoles. Tous les Etats de l’AEC sauf trois (Haïti, Honduras et Surinam) ont adhéré à la Convention sur le déversement des hydrocarbures et à ses protocoles. Les Bahamas constituent à présent le XVIe État de la région de la Grande Caraïbe à devenir partie au Protocole SPAW. Aussi, parmi les seize (16) signataires actuels, quinze (15) sont des membres et membres associés de l’AEC. Le protocole sur les sources de pollution et les activités terrestres  dans la Grande Caraïbe (Protocole LBS) est entré en vigueur le 13 août 2010. Deux pays y ont adhéré au cours des deux années passées, portant ainsi le total à 9 pays.
Aucun autre pays de l’AEC, pendant ces deux dernières années, n’a ratifié la Convention de l’ONU sur le droit de la mer ce qui laisse un total de 22 ratifications. De même, il n’y a eu pendant cette période, aucune autre ratification de l’Accord des Nations unies sur les stocks de poissons, ce qui laisse le total des ratifications des pays de l’AEC au nombre de sept.
Programmes visant à promouvoir la gestion des pêches et la conservation de la biodiversité marine (paragraphes 9, 10 and 12)
Comme il a été indiqué précédemment, les pays de l’AEC comme les organisations au sein de la région, déploient un grand nombre d’activités dont beaucoup se situent à un niveau local et national, et cherchent à faire face à la perte de biodiversité dans les écosystèmes côtiers et marins. Tandis que certaines de ces activités se concentrent spécialement sur la biodiversité marine, la plupart adoptent une approche plus large fondée sur la durabilité et incluent des aspects concernant les moyens d’existence et la gouvernance. Il n’est pas possible d’en dresser un inventaire complet dans ce rapport, mais certains efforts remarquables en relation avec la CMC, réalisés à l’échelle régionale, méritent d’être soulignés. 
Le travail du Programme de l’environnement des Caraïbes (PEC) du PNUE basé à l’Unité régionale de coordination (URC), à la Jamaïque, continue à être capital pour faire progresser l’utilisation durable des ressources marines de la région de la Grande Caraïbe. Par le biais de sa responsabilité dans la surveillance de l’application de la convention de Carthagène et de ses protocoles, l’URC du PEC joue un rôle déterminant et couvre des domaines très divers dans la conservation de la biodiversité, dans la création de zones littorales et marines protégées, et dans la réduction de la pollution marine provenant de sources terrestres et marines.
D’autres organisations régionales responsables de l’utilisation durable des ressources marines, telles que le Mécanisme régional des pêches de la Caraïbe (CRFM), le Système d’intégration centraméricain (SICA), l’Organisation du secteur de pêche de l’isthme d’Amérique central (OSPESCA) et l’Organisation des Etats de la Caraïbe orientale-Unité environnement et développement durable (OECO-EDU), continuent à se renforcer et à évoluer vers une adoption plus complète d’une approche fondée sur l’écosystème et sur sa mise en œuvre, ce qui correspond aux objectifs du SMDD. Le 8 juillet 2010, le Conseil des ministres du CFRM a approuvé la Déclaration de Castries (Ste-Lucie) sur la pêche illégale, non déclarée et non réglementée, témoignant ainsi d’un engagement fort envers la pêche durable. Le CRFM a progressé dans la finalisation de sa Politique commune de pêche, qui doit être transmise pour adoption finale, à la Conférence des chefs de gouvernement de la Communauté caribéenne (CARICOM) lors de sa 33ème réunion ordinaire en juillet 2012. L’OSPESCA a continué à promouvoir la gouvernance intégrée transfrontalière dans la région centraméricaine et a enregistré des progrès notables en ce qui concerne la gestion des homards et des requins, entre autres problèmes relatifs aux écosystèmes marins. En février 2012, l’OECO a organisé une Consultation sur la gouvernance des océans envisagée comme une partie de son Programme de  gouvernance durable des océans, programme  visant à faire évoluer ses Etats membres vers une gouvernance intégrée au niveau transfrontalier.
L’initiative de l’IOCARIBE-UNESCO-COI et du PNUD, financée par le FEM, concernant le Projet de Grand écosystème marin de la Caraïbe et des régions adjacentes (Projet CLME) (2009-2013) regroupe 26 pays ; cette initiative  est axée sur la gouvernance des ressources marines vivantes de la région. Ce projet est composé lui-même d’une série d’autres projets axés sur l’amélioration de la gouvernance des océans. Trois de ces composantes sont directement liées au soutien de l’IMC et de la CMC. Ils sont destinés à établir un suivi régional et un processus de communication des informations sur les océans, ainsi qu’à mettre en place de façon active, une interface entre science et politique pour la mer des Caraïbes et les régions adjacentes, la CMC étant reconnue comme un organisme politique régional clé pour les affaires marines. Le projet CLME continue à agir en tant qu’interface avec la CMC pour promouvoir la gouvernance plus effective et durable des océans. 
Le projet FORCE (Future of Reefs in a Changing Environment : Avenir des récifs dans un environnement en mutation) (2010-2014), financé par l’EU à hauteur de 10 millions d’Euros, représente encore une activité régionale essentielle dont la conception tient compte de la CMC considérée comme organisme de politique régionale déterminant pour les affaires marines. Ce projet qui s’est poursuivi au cours de ces deux dernières années implique 14 partenaires européens et 7 partenaires régionaux. Le projet FORCE a pour objectif d’évaluer les récifs coralliens au niveau régional, de définir une politique et de donner des conseils de gestion aux pays et aux organisations régionales. Ce projet est structuré de façon à ce que ses conseils politiques soient appliqués dans le contexte de la CMC et des autres organisations régionales. 
La gestion fondée sur l’écosystème (EBM) est essentielle à la fois pour l’utilisation durable des ressources marines et pour la conservation de la biodiversité marine dans la région de la Grande Caraïbe. Les progrès notables vers l’EBM appliquée à la mer s’inscrivaient, jusqu’en 2010, dans les objectifs du SMDD. L’approche fondée sur l’écosystème, adoptée par le projet CLME repose maintenant, pour les questions relatives à la pêche, sur les analyses transfrontalières du diagnostic. On a intégré les principes de l’EBM dans la Politique commune de la pêche définie pour les pays de la CARICOM par le Mécanisme régional de gestion des pêches des Caraïbes ; ces principes sont d’ailleurs présents dans les programmes et les plans de l’Organisation du secteur de pêche de l'isthme d'Amérique centrale (OSPESCA). 
Le projet MAGDELESA (Dispositif de concentration de poissons ancrés dans les Petites Antilles) a été cofinancé par la France et l’Union européenne et vise à développer conjointement avec les équipes scientifiques et les responsables des pêches des Petites Antilles et d’Haïti, une approche intégrée et participative au développement durable et responsable de la pratique croissante de pêcher dans la zone à l’aide de dispositifs de concentration de poissons (DCP). Jusqu’à présent des mesures ont été prises pour diffuser des systèmes portant sur la pêche et les inventaires d’espèces de la Dominique, la Grenade, Saint-Vincent et les Grenadines, Saint-Christophe et Niévès et la Martinique.       
Dans le domaine des programmes pour l’appui à l’environnement marin protégé, le Fond français pour l’Environnement mondial a participé à deux projets. Le premier est le projet sur les Zones protégées et moyens de subsistance associés de l’Organisation des États de la Caraïbe orientale (OPAAL). Ce dernier est destiné à la conservation de la biodiversité d’importance mondiale pour les pays participants de l’Organisation des États de la Caraïbe orientale en supprimant les obstacles à la gestion efficace des zones protégées et en augmentant la participation de la société civile et du secteur privé à la planification, la gestion et l’utilisation durable de ces régions. Le deuxième projet concerne le travail avec le PNUD sur le réseau de l’Aire Marine Protégée à Cuba (AMP). 

La République dominicaine, en collaboration avec Cuba, la Jamaïque (en qualité d’observateur), Haïti et la Guadeloupe, ont promu le projet Corridor biologique de la Caraïbe. Ce dernier est destiné à  « la conservation de la biodiversité et l’intégration des communautés dans un développement harmonieux avec la Nature ».   

Le Sanctuaire Agoa pour la conservation des mammifères marins , qui couvre la Zone économique exclusive (ZEE) de la France dans la Mer des Caraïbe s’insère également dans le cadre de la protection de la biodiversité marine. L’Administration atmosphérique et océanique nationale (NOAA) et l’Agence des Aires marines protégées de France avaient signé un accord de jumelage des sanctuaires pour appuyer la protection des baleines à bosse en voie d’extinction qui voyagent plus que 5000 kilomètres chaque année entre le Sanctuaire marin national de Stellwagen Bank de la NOAA au large de la côte de Massachusetts et le Sanctuaire Agoa pour la conservation des mammifères marins dans les Antilles françaises de la Caraïbe. Les deux sanctuaires apportent un soutien à la même population de baleines qui passe le printemps et l’été dans les aires d’alimentation riches de Stellwagen Bank avant de se rendre au sud vers les eaux plus chaudes de la Mer des Caraïbes pour s’accoupler et donner naissance.            
Le projet du PNUE financé par le FEM, concernant la gestion intégrée des bassins versants et des zones côtières (Projet IWCAM), axé sur les impacts du continent et du littoral sur l’environnement marin, est arrivé à son terme en 2011 après l’exécution couronnée de succès de 16 projets pilotes. Un projet de suivi a été mis au point pour poursuivre ces travaux. Le Gulf of Honduras Project financé par le FEM, qui réunit le Honduras, le Guatemala et Belize, vise à maintenir et à améliorer la sécurité et l’efficacité des opérations maritimes ainsi qu’à prévenir la contamination marine provoquée par les navires de même que par les déversements illégaux d’origine terrestre  hautement dangereux et toxiques pour la vie animale et humaine ainsi que pour la santé des écosystèmes côtiers et marins. 
En 2011, la Commission économique de l’ONU pour l’Amérique latine et la Caraïbe (CEPALC) a achevé une étude sur les avantages et les coûts des investissements dans des systèmes municipaux de gestion des déchets dans la Caraïbe. Cette étude a examiné deux pays types et a trouvé des ratios avantages/coûts d’environ 10/1 pour un pays dans lequel les systèmes municipaux de gestion des déchets avaient été mis en place en insistant tout particulièrement sur les déchets produits par les navires. On a relevé que ces avantages étaient considérables étant donné la grande dépendance de ce pays à l’égard des ressources côtières et marines pour le développement du secteur du tourisme. Cette étude sert de documentation pour l’élaboration d’autres politiques visant à assister les pays de la Caraïbe dans leurs efforts pour préserver de la dégradation la mer des Caraïbes.

Malgré les progrès limités  enregistrés dans la mise en œuvre de la CMC en raison du manque de fonds, il y a une reconnaissance croissante de son rôle potentiel déterminant comme organe régional de gouvernance des Océans. On élabore des projets et des programmes de plus en plus nombreux pour soutenir ce rôle. On espère que la CMC complétera les activités des nombreuses organisations impliquées dans la gestion durable des océans dans la Grande Caraïbe, en servant d’organe politique régional intégrant le travail des organismes existants.
 Prévention, préparation, atténuation, gestion des catastrophes, secours et rétablissement (paragraphes 13 - 15)
Les catastrophes naturelles continuent à avoir un impact social et économique important dans les pays de l’AEC. Le siège social sous régional de la CEPALC, basé à Port-d’Espagne (Trinité-et-Tobago), est une organisation centrale en matière de gestion des catastrophes. Au nombre de ses activités citons : la conduite des évaluations post catastrophes, les activités d’acquisitions de compétences pour faire face aux catastrophes, la préparation d’informations techniques sur les catastrophes. 
La possibilité de réaliser un programme pour la RRC (réduction des risques de catastrophes) dans la Caraïbe requiert un certain nombre d’actions parmi lesquelles la reconnaissance formelle par les gouvernements et les ministères de l’éducation, de l’importance et de l’urgence d’inclure la RRC comme une priorité de  leurs politiques de développement. Une autre de ces actions consisterait à intégrer la RRC dans les programmes scolaires soit par introduction dans les cours soit par des formations spécifiques. Le développement de la gestion des connaissances en RRC, particulièrement la recherche, pour étayer les prises de décision est encore un autre sujet qui retient l’attention dans la mesure où les connaissances spontanées comme les connaissances sociales concernant la RRC se répandent rapidement. 

La CEPALC a procédé à des évaluations économiques de l’impact du changement climatique sur les secteurs clés vulnérables de plusieurs pays de la Caraïbe avec des projections sur 2050. Dans ce contexte, l’analyse du secteur côtier et marin dans les Iles Vierges britanniques et à Saint-Kitts-et-Nevis, revêt une importance particulière.  Ces évaluations ont fourni des informations quantitatives sur les coûts de l’impact du changement climatique et elles ont également permis de déterminer une valeur monétaire pour les diverses options d’adaptation et d’atténuation envisagées. Ces informations sont importantes pour servir de base documentaire aux stratégies destinées à réduire l’usage de l’énergie et par là même les émissions de carbone particulièrement nocives pour les espèces marines et plus particulièrement pour les récifs coralliens.
Développement des capacités en ressources humaines (paragraphe 16)
Il existe dans la Grande Caraïbe, à de nombreux niveaux tant locaux que régionaux, un large éventail d’initiatives contribuant aux acquisitions de compétences en matière de développement durable. Ces initiatives incluent la formation des personnes à partir d’organisations implantées dans la population, à partir des gouvernements nationaux et des organisations régionales. Ces formations revêtent aussi bien la forme de cours de courte durée que de programmes à long terme aboutissant à une certification. Ce sont les ONG, les gouvernements, les établissements d’enseignement supérieur et les organisations régionales qui, à travers toute la région, offrent ces programmes d’ acquisitions de compétences, souvent avec des partenaires et des donateurs extérieurs à la région.
Citons au nombre de ces formations à court terme : l’instruction des formateurs en gestion des aires marines protégées (AMP) offerte par le CaMPAM (Réseau caribéen   de gestion des AMP) ; acquisition de compétences s’inscrivant dans le programme ACP Pêche II ; formation en suivi socioéconomique assuré par les gestionnaires d’AMP du  Caribbean Challenge (projet financé par la National Fish and Wildlife Foundation. Voir aussi (ci-dessus) les formations offertes par l’OMI.
L’acquisition de compétences en gouvernance régionale des océans est une entreprise présentant de multiples facettes, et c’est là un point clé. L’approche en réseau qu’on est en train de définir pour le fonctionnement de la CMC, est conçue pour faciliter l’acquisition de ces compétences. Tandis que la formation est un aspect essentiel, l’acquisition de compétences va cependant bien au-delà. Beaucoup de ce qui doit être appris sur la gouvernance des océans le sera par la pratique. Le modèle adopté par la CMC vise à la fois l’apprentissage en compagnie de partenaires d’exécution et l’acquisition de compétences, ce qui développe les capacités d’adaptation et de résilience. Par conséquent, pour progresser dans cette optique globale d’acquisition des compétences, il est fondamentalement indispensable d’obtenir les soutiens qui permettront de faire avancer la mise en œuvre de la CMC.
Implications juridiques et financières du concept de mer des Caraïbes en tant que zone spéciale dans le contexte du développement durable (paragraphe 18)
Il convient d’envisager sur deux niveaux les implications financières de la mise en œuvre de la CMC : (1) le fonctionnement du Secrétariat ; (2) le renforcement des capacités des pays membres et des organisations partenaires à jouer leur rôle dans la gouvernance des côtes et des océans comme l’a prévu la Consultation des experts. Une estimation préliminaire du coût de mise en place et de fonctionnement du Secrétariat pour la première phase de quatre ans destinée à traiter uniquement des ressources marines vivantes, est de l’ordre de 1,5 million de dollars US. C’est le minimum estimé pour le démarrage. 
S’agissant des coûts, les implications pour le renforcement de la capacité des pays membres de l’AEC et des organisations partenaires à jouer leur rôle dans la gouvernance des côtes et des océans sont considérables en termes de collecte des données et des informations, d’analyses et de conseils, et enfin, d’exécution des décisions. Toutefois, la CMC n’est pas conçue pour assumer la responsabilité de l’exécution de ce type d’activités. Comme l’a souligné la Consultation des experts, l’exécution relèvera largement de la responsabilité des organisations partenaires. La CMC  jouerait un rôle de coordination et d’intégration globale. Son rôle pourrait s’étendre à l’identification des besoins au niveau régional et à faciliter l’accès des organisations au financement.  Elle mettrait les organisations en relation lorsque leur interaction serait susceptible d’apporter de la valeur ajoutée à leurs activités individuelles. C’est ainsi que la CMC est conçue pour rester au stade de petite entité légère avec un rôle d’intégration bien spécifique au niveau de la politique régionale.
Un aspect financier important de cette résolution concerne la nécessité d’une appréciation totale de la valeur des ressources côtières et océaniques de la région de la Grande Caraïbe à la fois en termes de valeur d’usage et de non-usage, dans la mesure où elles supportent le tourisme et les activités récréatives et culturelles des populations locales. On considère que la compréhension et l’estimation de cette valeur sont importantes pour la définition des implications financières. Un examen du travail réalisé dans la région, dans le cadre du Projet CLME, montre qu’en grande partie, il a été effectué en faveur des récifs coralliens et plus particulièrement au profit des aires marines protégées mais que peu d’efforts ont été consacrés à la valeur de ces récifs coralliens en tant que protections du littoral. Quant à la valeur des autres écosystèmes (plateau continental, domaine pélagique) elle n’a reçu que peu sinon aucune attention. 
Il est prévu que le travail de définition des implications juridiques de cette résolution commencera une fois que le Secrétariat sera mis en place et que la sous-commission juridique sera pleinement active.
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